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En attendant la chute de Kadhafi et peut-être d’autres dictateurs, le week-end dernier a été 
marqué par d’autres départs : Ghannouchi en Tunisie, MAM et Hortefeux en France.

Tunisie : une nouvelle étape !
« Je ne serai pas le Premier ministre de la répression », a osé dire l’ancien Premier ministre 
de Ben Ali au lendemain d’affrontements qui ont fait au moins trois morts et des dizaines de 
blessés parmi les plus de 100 000 manifestants !

Il aura fallu des semaines de manifestations et de grèves, comme chez Orange et Carrefour, 
pour le faire partir. La semaine dernière, il était adoubé par la France. Christine Lagarde, 
ministre de l’Économie, et Laurent Wauquiez, ministre des Affaires européennes, étaient 
accourus à son secours. Pas question pour eux que des grèves pour la démocratie et 
l’indépendance continuent à paralyser les profits des 1250 entreprises hexagonales présentes 
en Tunisie !

« La relation entre la France et la Tunisie est depuis des siècles faite de beaucoup de lumière, 
d’un peu d’ombre parfois. Nous sommes dans une période évidente de lumière pour ce 
pays », a déclaré Lagarde. Soixante-cinq ans de protectorat et cinquante-cinq ans de soutien 
aux dictatures de Bourguiba et Ben Ali, le pillage des richesses, l’exploitation de la main 
d’oeuvre, les échanges de pots de vin entre ministres et hommes d’affaires... Voilà pour 
la part d’ombre. Quant à la lumière, ce n’est pas son « plan Marshall », un nouveau plan 
d’endettement qui va la rallumer !

Le gouverneur de la Banque centrale de Tunisie indique également travailler avec la Banque 
mondiale, le FMI ou encore l’Union européenne... Autant d’institutions connues pour imposer 
des plans d’austérité aux peuples en les étouffant sous les dettes. Ça n’a pas l’air d’être un 
problème pour les bourgeois tunisiens, le même gouverneur de la Banque centrale déclarant 
: « Avec l’ouverture du système politique, il y a beaucoup de pression pour essayer d’avoir 
un rattrapage par rapport au passé en matière de salaires, d’emplois. Et cela crée des risques 
pour l’économie » ! L’arrivée de Béji Caïd Essebs est faite pour le rassurer : ancien directeur 
général de la Sûreté nationale, ministre de l’Intérieur, puis de la Défense de Bourguiba, il a 
servi sous Ben Ali en tant que  ministre des Affaires étrangères, puis ambassadeur en France 
et en Suisse !

La démission de Ghannouchi est une grande victoire populaire. C’est une étape de plus 
vers la rupture avec les institutions issues du régime Ben Ali, l’annulation de la dette et 
la nationalisation des entreprises étrangères, notamment françaises, sous contrôle des 
travailleurs de Tunisie.

France : toujours sous le signe de la lepénisation
En France, nous devons nous féliciter de la mise à l’écart de deux des pires ministres de 
Sarko, MAM l’amie de Ben Ali et Hortefeux le raciste mufti-récidiviste. Mais Juppé, Longuet et 
Guéant ne valent pas mieux. Le premier était déjà ministre des Affaires étrangères en 1994, 
quand la France recevait les autorités rwandaises en plein génocide. Le second est un ancien 
militant d’extrême droite, qui demandait en 2010 que l’on place un « Français traditionnel » 
à la tête de la HALD. Le troisième est l’auteur du fameux « discours de Dakar » dans lequel 
Sarko expliquait que « l’homme africain n’est pas entré dans l’histoire »...

Alors, du nord au sud de la Méditerranée, pour en finir avec cette 
classe politique, on a encore du boulot !
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